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LE DEPOT DE LIVR1ES

ET LA

PET1Ii ION l)ES LIBRAIRES

Dans son rapport'sur l'instruction publique pour l'an-
née 1856, l'hon. M. Chauvean (lisait:

" C'est aussi mon opinion que les écoles ne seront
jamais bien fournies de livres, cartes, tableaux de lecture,
globes, compteurs, planétaires et autres objets de ce genre
tant qu'il ne sera pas créé un magasin approvisionné par
le département et qui accorderait une remise considérable
aux municipalités sur le prix coûtant de ces objets comme
c'est le cas dans le Haut-Canada.

"Les bibliothèques de paroisse ne pourront point non
plus prospérer tant qu'on n'aura pas recours au même
moyen pour les former et les développer. J'espèré en lais-
sant accumuler pendant quelque temps l'allocation qui est
faite -en leur faveur pouvoir mettre sur meilleur pied avec
la sanction du gouvernement un magasin ou dépôt, dont
l'établissement pourrait être ausq un moyen d'encourager
la littérature et l·a librairiedu pays, et de faciliter la forma-
tion des instituts d'artisans et des associations littéraires."

M. Chauveau est revenu à plusieurs reprises, dans ses
rapports subséqueits,,sur la, nécessité de créer ce magasin
ou dépôt de livres dans le département de l'instruction
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publique, et son successeur, I'hon. M. Ouimet, a donné
suite à ce projet.

Le Dépôt de Livres existe donc depuis deux ans. La
Législature a fait à cette institution une allocation de $17,-
500.00. Plus de trois cents municipalités s'y sont appro-
visionnées et les ventes cette année se sont élevées à $12,000
environ.

Malheureusement certains libraires ne voient pas cette
institution d'un bon oeil et ils en demandent même la sup-

pression. Voici la pétitioni qu'ils vienneut de présenter au

gouvernement :

"..d Messieurs les Membres de l'Assemblée Législative de la
Province de Québec,

Les soussignés, marchan 1--libraires et éditeurs, de la
Province de Québec, exposent humblement:

1 Qu'ils ont à se plaindre des dispositions de l'acte
de la législature de cette Province 40 Vict., ch. 22, sections
29, 30 et 31, amendé par la 41e Vict., ch. 6, section 23,
créant dans le département de l'Instruction publique un
dépôt de livres, cartes, publications, modèles, spécimens,
appareils et autres fournitures scolaires ;

"2° Que, sans discuter le mérite de cette mesure ni
vouloir rechercher les intentions de ses auteurs, les soussi-
gnés croieint devoir se borner à exposer respectueusement
que depuis la mise en force de cette loi, ils se voient privés
de la partie la plus importante de leur commerce, ce qui leur
cause des dommans sérieux, vu le monopole qu'elle donne au
Dépôt de Livres établi à Québec par le département de
l'Instruction publique;

"63° Qu'ils ont en mains un grand nombre d'ouvrages
approuvés par l'ancien ministre de l'éducation et même

par le Bureau de l'Instruction publique actuel; et que la
loi àuis-mîentionnée les prive de la vente de ces ouvrages et
autres iournitures d'écoles:
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40 Qu'ils croient être en position de réclamer quelque
considération potur leurs intérêts particuliers, d'autant plus
qu'ils peuvent être protégés sans que l'intérêt général en
souffre;

5° Que la librairie, dans ce pays, a besoin qu'on l'aide,
non sous forme de subvention, mais en lui accordant la
même liberté qu'à toutes les autres branches de commerce;
et que c'est commettre une injdstice envers elle que de
permettre à un département public, subventionné par la
Province, de venir lui enlever, d'un seul coup, une clien-
tèle qui est le fruit de dix, vingt et trente années de
travail

60 Que la librairie canadienne rend tous lesjours des
services considérables à l'éducation en aidant à la propa-
gation des bons livres en tous genres, ce qui, dans bien des
cas, nécessite (le·sa part des sacrifices pécuniaires qu'elle
ne sera plus en mesure de faire, si on lui enlève son princi-
pal moyen de subsistance:

"IC'est pourquoi les soussignés prient Votre ilonorable
Chambre de bien vouloir-entendre leurs plaintes et d'abro-
ger je dit acte et les règlements du Surintendant de l'Edu-
cation au sujet du dépôt officiel de livres et de fournitures
d'école actuellement en vigueur.

" Et les soussignés ne cesseront de prier."

Nous avons souligné les parties les plus importantes
de cette pétition, qui renferme. des allégués d'une fausseté
étonnante., Que certains libraires n'aiment pas le Dépôt de
Livres, c'est bien permis; mais, que pour obtenir la sup-
pression de cette institution ils se basent sur des allégations
fausses, cela n'est pas tolérable et nous croyons important
de signaler les erreurs grossières que renferme la pétition
qu'on vient de lire.

Dans leur seconde allégation, les auteurs de la péti-
tion déclarent "que depuis la mise ei force de cette loi,
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ils se voient privés <le la partie la plus importante de leur
commerce, ce qui leur cause des doîmmar#s séri-eux.'

En consultant les Tableaux (M . rnnrceci e( de luaia-

tien, on conltite qune la valeur des livres importés dans la
province d- Québec durant l'année 1876-77 s'est élevée à
$221.544. Nous pouvons affirmer que:parni ces livres im-
portés, il n'y avait pas pour $10,000 de livres d'école Mais.
s'il faut-en croire- les auteurs de la pétiïion, la -aleur des
livres d'école imprimés dans le pays et vendus par les li-
braires excèle celle des ivres impo tés, uisqu'ils affirment
qu'en vendant des livres d'école,'le l partement de l'ins-
truction publique les prive " de la partie la plus impor-
tante de leur commerce."

Nos libraires vendent aussi de la papeterie et il n'est
pas exagéré le porter a $100,000 le chiffre de ce cormerce.
Enfin, plusieurs d'entre eux font aussi le commerce de
bimbloterie, d'articles de piete et (le -fantaisie, d'ornements
d'église et des liqueurs. Nous eii connaisms, par exem-
ple, qu- achètent et vendent jusqu'au gin par cent caisses.
Le commerce que font les libraires de ces différents articles
n'est pas moindre (le $150,000 00.

En résumant tous ces chiffres, on arrive à la conclu-
sion que le commerce des pétitionnaires s'élève annuele-
ment à $693,000.00, chiffre qui est au-dessaesrde la réalité.

Or, quelle est la valeur des livres, cartes. crlobes, etc.
vendues chaque année au Dépôt (le Livres%? ,eulemnent
$12,000.00, on 1.87 pour 100 de la valeur du commerce qui
se fait par les libraires.

Eh bien, en comparant ces chiffres, ii présenced fait
que le commerce fait au Dépôt de Livres n'atteint pas?
même 25% du montant le celui que font les libraires de la
province, n'avons-nous pas droit de constater qu'en aflir-
mant, dans leur requête, que par l'existence du Dépôt de
Livres "ils se voient prives de la pîrtie la plus importante
de leur commerce, ce qui leur cause des dom mages sérieux."



I
les auteurs de la pétition affirment une fausseté ? De la
part d'hommes sérieux, cette affirmation erronée est plus
que surprenante: c'est un outrage à la vérité.

Il est un autre fait qui met encore plus en évidence
la fausseté de l'allégation que nous examinons. • Le Dé-
partemént de l'Instruction publique a vendu pour $12,000
de livres, etc. Mais ces livres, de qui les a-t-il achetés?
Des libraires. Mais si les livres qui se vendent au Dépôt
sont achetés des.libraires, comment ces derniers peuvent-
ils, de bonne foi, affirmer que l'existence du.Dépôt les prive
"de la partie la plus importante de. leur commerce " et'
"leur cause des dommages sérieux "? Les marchands de
campagne vendent aussi des livres d'école qu'ils achètent
chez les libraires : est-ce que les auteurs de la pétition se-
raient prêts à' affirmer que cela les prive ."de la partie
la plus importante de leur commece "'? Le Dépôt ne
faisant que la même chose, pourquoi s'en plaignent-ils ?
N'est-ce pas absurde ?

Donc, au lieu de les priver "de la partie la plus im-
portante de leur commerce," l'existence du Dépôt ne fait
pas perdre un seul sou aux libraires, qui vendent à cette
institution les livres qu'elle revend aux municipalités.

Quant " aux dommages sérieux "dont parle la pétition,
c'est uxie autre affaire. Il est de fait que l'existence du
Dépôt a fait baisser le prix des livres d'école de 25 %. Ainsi,
pour ne citer qu'un exemple, l'édition Côté du Nouveau
Traité que les libraires vendaient $250 la douzaine, ne se

vend au Dépôt que $1.80 ; les libraires sont souvent forcés
aujourd'hui, de vendre eux-mêmes "à ce prix, ce qui fait une
réduction de soixante dix.cents ir douzaine. Mais cette
réduction prive-t-elle les libraites d'un bénétlice raisonnable?
Non, puisqu'en vendant le Nouveau?-Traité $1.80, ils font
encore ur profit de 20 %, car ils l'achètent de M. Côté pour
$1.44 la douzaine.

C'est pr(b.blement de ces " dommages sérieux " que
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-parle la pétition. La question est de savoir si, pour éviter
ces "dommages sérieux,". le public est bien obligé de
payer les livres d'école environ 30 % de plus qu'ils ne de-
vraient raionnablement se vendre. Nousattirons spé-
cialemuent l'attention du gouvernement sur cette considé-
ration. Si le gouvernement trouve qu'il est dans l'intérêt
public de faire des rentes .de 30% à une vingtaine'de
libraires, qu'il acquiesce aux voux exprimés dans la peti-
tion et qu'il ferme le Dépôt de Livres. Pour nous, nous
comprenons la question d'une tout autre façon et nous
sommes convaincu que le public partage notre avis.

Pour assombrir davantage la peinture qu'ils font de
leur position, les auteurs de la requête allèguent que la loi
donne un monopole au Dépôt de Livres.

Cette assertion est aussi erronée, aussi contraire à la
vérité, que celle que nous venons de réfuter. La loi, telle
qu'interprétée par M. le Süriutendant, ne tonne aucun
monopole au Dépôt de Livres ; elle n'oblige pas les muni-
cipalités scolaires à ache>ter leurs livres du Départment de
l'Inst fuction publique, et la preuve, c'est que des neuf cents
municipalités scolaires qu'il y a.. dans la province, trois
cents seulement ont fait des coinmandes au Departenent.
Ce fait nous dispense de.tout commentaire et prouve que
sur ce point les auteurs de la pétition ne disent pas la ftérité.

.Dans la troisième allégation de leur requête, les péti-
tionnaires déclarent " qu'ils ont en mains un grand nom bre
d'ouvrages approuvés par l'ancien in istre (le l'éducation
et même par le Bureau (le instruction Publique actuel,
et que la li sus--mentionnée les prive de la vente de ces
ottv rages.

Cette assertion est absolument contraire à la vérité et
nous défions les libraires d'en établir l'exactitude. La loi

en.vertu de laquelle le Dépôt de Livres, notamment les
sections de ce. statut indiquées dtans la première allégation
de la requête, nexclut des coles, et par coin tquen.t du



comnerce, aucun des ouvrages que le Conseil de l'Instruc-
tion-et non pas le ministre de Téducation-a revêtus
depuis vingt ans de son approbation, puisqu'elle ne s'ap-
plique unll'ment à cela. L'approbation ou la désapproba-
.tion des livres d'écore sont du ressort exclusif du Conseil
de l'Instruction publique, .,et les statuts concernant le
Dépôt de Livres n'aftectent aucunement les privilèges du
Conseil sous ce rapport. il y a plus encore noi-senlement
la loi, mais même le. Coneil de lustruction publique n'a
jamais exchrdes écoles et; pa-rtant du commerce, un seul
des livres.qui ont été approuvés comme susceptibles d'être
employés dans l'enseignenent. Nous défions qui ce soit
de prouver le <>ontraire.

Cette allégation des pétitionnaires est donc absolument
contraire aux faits et à la vérité.

Dans la quatrième allégation, les pétitionnaires. disent
"qu'ils croient être en position de reclamer quelque consi-
dération pour leurs intérêts 'particuliers."

Cela est très possible, probable même, et si ces mes-
sieurs, en vendant les livres d'école 25 pour cent au-dessus
des prix raisonnables, ont pu acquérir des fortunes jui leur
permettent de se donner des loisirs, de se passer des fan-
taisies, qui leur permettent de s'amuser, nous ne voyons
point pourquoi ils ne leur serait pas libre de s'amuser à dire
au gouvernement " qu'ils sont en position de reclamer
quelque considération pour leurs intérêts particuliers. '

Que.voulez-vous ? Au point de vue mesquin des intérêts
personin*els, c'est une chose si belfe, si attrayante. que la
considération des intérêts particuliers, au détriment de
ceux du public!

Sur ce ppint, il n'y aura pas de conteste, nous le cou-
cédons- volontiers aux pétitionnaires. -Mais, ce que nous
ne voulons pas, ce que nous ne pouvons pas admettre,
c'est "qu'ils peuvent être protégés sans que l'intérêt géné-
ral en souffre." Ce que les pétitionnaires entendent et de-

-9 -
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mandent par" être protégés", c'est que le Dépôt de Livres
soit fermé et que par là même les libraires soient mis en
position de vendre les livres d'école de 25 à.30 pour cent
au-dessus des prix raisonnables. Mais ces 25 à 30 pour cent,
c'est le public qui les 1aierait et ce sont s libraires qui
les empocheraient, de serte que pour protéger les libraires
comme ils le demandent, il faudrait sacrifier ' l'intérêt gé-
néral," qui en souffrirait assurément.

La cinquième allégation ne prête guère aux objections.
Que la librairie, dans le pays," ait "besoin qu'on l'aide....

en lui accordant la même liberté qu'à toutes les autres
branches de commerce," cela est si bien admis de tous, que
ce négoee jouit actuellement de la même liberté que toutes
les autres branches de commerce et que persoiine ne songe
à la priver de cette liberté, pas même le Département de
'Instruction publique, qui achète des libraires tous les

livres qu'il fournit aux municipalités scolaires.

Quant à la dernière partie de cette allégation, exposant

que le Dépôt de Livres leur enlève "d'un seul coup une
élientèle qui est le fruit de dix, vingt et°trentes année de
travail," elle est erionée, pour ne pas qualifier cette asser-

tion du mot qui la caractérise. D'abord, le Département
dé l'Instruction publique, nous ne saurions trop le répéter, t
achète des libraires tous les livres qu'il vend, en sorte que
ses opérations ne diminuent pas, ne peuvent pas diminuer
la clientèle des libraires. -En second lieu, même en sup-
posant que le Département n'achetât pas ces livres des
libraires, ils n'en serait pas moins exact de dire que l'asser-
tion que .nous réfutons est fausse, puisqu'il est faux d'affir-

mer qu'un établissement qui ne fait que 1.87 pour 100 du
commerce de livres de la province enlève la Clientèle des
librairès.

Nous ne nions pas que la librairie canadienne, ainsi

que.l'expose la sixième allégation, ait aidé à l'éducation eni

propageant des bons livres;• mais nous nions que cela "né-

OWOMMMMM el!e«mxjwk 1 ý- - - . 'ý l" ý - 7- ý. 1 -M
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cessite de leur part des sacrifices pécuniaires." Avec toutes
les'bonnes qualités que nous voulons bien leur reconnaître,
nos libraires n'ônt pas la bosse.du dévouement développée
au point de perdre de l'argent pour aider à propager les
bons livres. S'ils ont rendu des services à la cause de l'é-
ducation, c'est pour'la bonne raison qu'ils y trouvent grasse-
ment leur affaire. Pour s'en convaincre, il suffit de leur
offrir en vente la propriété d'un bon livre d'école, mais
dont lusage n'est pas encore très-répandu ils vous répon-
dront de suite que le livre est probablement excellent,
mais qu'ils ne pourraient l'acheter sans s'exposer à perdre
de l'argent. C'est là tout leur dévouement à la: cause de
l'éducation. Si vous désirez eni avoir la preuve, demandez
aux auteurs (le nos meilleurs livres classiques comment ils
ont été traités par les libraires. Demandez à M. Montpetit,
par exemple combiei la maison J. B Rolland & fils lui a
payé pour le droit ('auteur d'une série de livres de lecture
dont la compilation et la redaction ont coûté des annés de
travail, ('étude et (le recherches, et vous verrez ce qu'il
atit penser du dévouement de certains libraires à la cause

de l'éducation et de leurs prétendus- sacrifices pécuni-
aires !..

Pourtant, on a attaché un privilége exorbitant à la
propriété de ces livres, puisque le Conseil de l'instruction

publique a passé ue résolution ou' fait une convention dé-
fendant virtuellement l'usage des autres livres de lecture
dans les écoles durant une période de dix ans, afin de
mieux assurer la vente et la propagation des livres formant
la série de M. Montpetit. Si ce n'est pas là un monopole ex-
orbitant, ious ne savons· pas ce que signifie ce mot. Cepen-
dant, il ni'est pas à notre connaissance.que la maison J. B.
Rolland & fils ait protesté contre ce monopole, comme on
ious informè qu'elle proteste aujourd'hui contre le Dépôt
de Livres#......Ab uno disce omnes.

Après avoir examiné la pétition des libraires et signaléI
les assertions pour le moins erronées dont elle est remplie,
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nous allons essayer de démontrer l'utilité, la néCessité
même du Dépôt de Livres. Pour cela, nous nous plaçons
à un point de vue différent de- celui des libraires,' qui
évitent de "discuter le mérite de cette mesure" et de

rechercher les intentio -de ses* auteurs-" si la loi en
vertu.de laquelle le Dépôt de Livres a: été'établi, si les in-
tentions de ceux. qui l'ont établi étaient bonnes""il nous
semble qu'il est fortà propos de taire c anaître' ceb an
public, qui n'a pas à s'occuper des petites affaires des
libraires, mais uniquement de ses intérêts 'bien entendus.

Ceux qui, comme nous, -s'occupenlt depuis lo'igtemps
d'enseignement et connaissent ce qui se passe dans nos
écoles, savent fort bien que la principale cause. dd peu de
progrès qui s'est opéré a été la- difficulté, l'impossibilité
presque complète où l'on était de se procurer les cartesles
globes et les appareils nécessaires·pour donner un enseigne.
ment efficace, s'adressant à la fois aux sens et à l'intelli-
gence. Ainsi, encore aujourd'hui, la plupart de nos.écoles
sont dépourvues de cartes géographiques ou n'en ont que
d'impropres à l'enseignement. Avec ce dévouement dont
ils se vantent, nos libraires n'importaient, 'pas de cartes ou
n'importaient que des vieilleries qu'ils achetaient presque
au prix du papier de rebut, mais qu'ils revendaient-compa-
rativement fort cher. Des globes, des planisphères, il ne
faut pas en parler. On considérait, ainsi que l'on considère
encore-aujourd'hui dans nos plus grandes librairies, comme
une àffaire de luxe d'en garder un pour ·orner la victrine.
Cela ne payait pas, et bien plus dévoués à leurs bôurses qu'à
la cause de l'éducation, nos libraires nous condamnaient
à la nécessité d'enseigner la géographie sans ces appareils
d'ùne nécessité indispensable. Pourtant, enseigner la
géographie.sans cartes et sans globes, c'est à peu près aussi
facile que de tailler de la pierre avec des ciseaux de plomb

Les libraires qui, alors comme aujourd'hui, se croyaient
en position de reclamer quelque'considération pour leurs

Cý 1 1 . mmmmmm--;- mmmz
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intérêts particuliers," ne voulaient pas entreprendre le
commerce de ces articles. Les besoins de l'enseignement
le réclamaient cependant d'une manière impérieuse et dans
leurs rapports, M. Chauveau et M. Ouimet signalèrent à
plusieurs reprises la, nécessité de combler cette lacune.
Voyant que toutes ces réprésentations n'aboutissaient à
rien, et bien convaincu d'ailleurs.que cette réforme ne pon-
vait s'opérer que par lintervention de son département,
M. Onimet réussit après beaucoup de difficultés à obtenir
les fonds nécessaires poir établir en connexion avec le dé-

partement un maÎgasin où les municipalités scolaires pussent
se procurer à des prix raisonnables les cartes Les globes et
toutes les autres' furnitures dont elles auraient besoin.
L'établissement de ce magasin était abolument nécessaire
et la preuve, c'est que durant les deux annés qu'il a'.existé,
les municipalités y ont acheté au-delà de deux mille cinq
cents cartes géographiques et de soixante globes terrestres,
ainsi qu'il est constaté par dès renseigiements que nous
avons puisés à bonne source.

Chose singulière! c'est que dans les commencements
(lu Dépôt de Livres, les libraires qui en demandent au jour-
d'hui la sul)pression avec le plus de zèle ne protestèrent nul-
lement contre l'établissement de cette institution. Il [aut
croire qu'à cette époque ceux-là ne se croyaient pas encore

en position de reclamer ququeue considération pour
leurs intérêts particuliers." Les méchants disent que ces
messieurs, la maison Rolland & fils, par-exemple, avaient
intérêt à ne rien (lire, parce qu'ils avaient une belle aubaine
et étaient les fournisseurs presqu'exclusifs, voire même les
agents du Dépôt à Montréal. Mais nous avons peine à le
croire. C'est probablement une médisance ou une calom-
nie,-les hommes sont si méchants !-nous n'en savons rien
personnellement et noeîs laissons à ceux qui savent de dire
si c'est réellement une médisance. On n'ajamais pu savoir.

Quoign'il en soit, le Dépôt de Livres a donné11 êéjà des
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résultats qui dépassent ce que pouvait faire espérer le sage
emploi du capital limité mis à la disposition (lu. Surinten-
dant; les livres-d'école se vendent à bien plus bas prix,
leur confection matérielle est plus soignée et les municipa-
lités y achètent les articles qu'elles ne pouvaient se procu-
rer ailleurs. C'est autant de gagrié pour la cause de l'édu-
cation, pour l'amélioration de l'enseignenient. Ces résul-
tats justifient parfaitement les mesures prises par M. Oui-
met pour opérer une réforme dont le besoin se faisait
sentir depuis.si longtemps et ils expliquent assez pourquoi
les libraires prennent bien le soin de déclarer dans la péti-
tion qu'ils ne veulent pas " discuter le mérite de cette me-
sure."

A leur point de vue, ils ont raison ; mais au point de
vue des intérêts p1blicS le onvernement auràit grande-
ment tort d'accepter cette manière de voir. D s démarches
semblables ont été tentées pendant longtemps dans le Haut-
Canada contre le Peop/e's Depository ; mais le gouverne-
ment s'est bien donné garde de s'y laisser prendre. Met-
tant l'intérêt public au-dessus de celui des libraires, comme
c'était son devoir de le faire, il' a maintenu le dépôt de
livres établi par le J)r Ryerson et consacré pendant vingt

ans plus de $800,00.00 au soutien de cette institution.
Comme l'hon. M. Chauveau l'a observé dans l'an de ses
rapports; c'est·en grande partie à l'existence du People's
Depo.sitory qu'il faut attribuer les progrès (e l'instruction'
dans cette province. Les sommes votées pour ce dêpôt,
et elles sont votées chaque année, ont quelquefois ont
atteint le chiffre énorme de $79,000.00. .Malgré cela, le

gouvernement a toujours rentré dans ses· fonds et le bilan
du Peop/e's Depository pour la période comprenant vingt
années de son existence, accusait en 1878 un excédant de
plus de $60,000.00 de récett es sur les dépenses. sans comp-
ter que les progrès realisés ont été extra-ordinaires.

Et bien que lal iovenne des ventes faites il ce dépôt



ait exc(I(Ié' $40,000.00 li!l.r année, trois 'et (I(Imie fecmo-11.
-tant des -veiltès -,Ociii-iilioll(,ls du Dcl)ôtý- (le- Qiiébec, - l.e com-

nierce'de la. s'est dévejoppé, a I)rocrres,,.,-é daiis- la
proviiice d'O-iitairio'trois'fois plus cpie dansce.1le deýQ11e-bec'.

il i atait pas de d'p^t de livres p -è Dé' -
u e 0 ar

Partenietit de Plustruction pýiblique, ce qui moittre à Pëlri-

dence q1lele dépôt de Il-vres, ail. lieit -de nuirtý au couitnerce
de, livres, iie peut faire q-ue P'aider -- et coutribuer à ý le déve-
lopper. Tandisque iio$ librairès.eii imprii-n.aieiit'be«alicotil)
ni oi i . is- et n' ' eti ï* portaient -qtiè po iir 18779
ceiix d 'Ontario imp.ortai.(à nt pour,$496,729.00
plus du donblê. Voi4a . to'lit.le ilial que le, Peoples Defw-
Silor «a f.-'lit aux lilèrai*tll; "saiis corapter le bien

a fnit aiix écoles. Si'ýiios libraires Croient. pretidl*tý 1.e
public par les seii t * inents -eii (leinaiidati.t -la sul)p'rtà.-sioti'
d'iiiii-w, seinblable iiistitiitio.ii. ise -trompeiit fri-aiidemei'it.

(ýe qUe l(?,ý'Pe11PIe VO.11t, èo soti t de I)oiis livres" (les, foliriii-
tures d'ý--col-e (ci des prix rt*lls(.blýiiabit,,s, et taiif q-ue les libraires

n1auroiit pas déiiioi)tt-e qu"ils. peuveiit lui procui.pr ces
a . vrint-acres., Ip« cro!iv(irii(irneiitet daiis.tous les cas la
si elle est fidè-le à soli devoir, leur-petmettra bien de à, recla-
mer pour iiitèrè ts particilliers,"'
car il serait criiel dé.. rtifuser èette !sati:ýýýf'actioii à'de braves

geils. inýiis elle exlçrola 1P ma*iii-tieii (1,111le ill>titt'i-tioli a11ý;sî
necossai re et a11s>ý1 av-alit-a etise que ci-Ile 0
Livres. Alitrement, Pe i i'd.:'i il t que libr'lires iie cess -iroift »

(le Pritir, comirie ils- le (ilséiiýet à la liii (.41 leur re(itiete,,Ie
-Peuple lie ce114s(ýr:1 d P ce qui le i-nc-,-tti-a ti ti ss iii , daris
a p 0 si t 14) il de quelque Coli Sidé 1-1:141 bii po-ur'ses- iiib.

téréts Part i*ctt'liers."

Sic i-,os nos vobis liielli'fl('atts ripes.

Il pst ulle autre qui prime pelut-êtrc
toutes les autres que- iios libraires ii'oiit les COW-

n.aiç.zsatices voulues i)oil.r (le L-ý- ý'a]eiir des -livres,'-e.-t
par coiiçstlquziiit ,s'a iie, -répairdi-e q11tý les Meilleurs,
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Ces hommes sont fort honorables, sans doute, mais il est (le
notoriété publique qu'ils n'ont aucune instruction littéraire.
Pour eux, un livre n'est qu'un amas de feuilles de papier
attachées sous une couverture et ils ne peuvent en appré-
cier la valeur qu'en calculant le produit que rapporte-a la
vente. C'est à peu près toute la connaissance qu'il ont de
la valeur des livres. A ce sujet, nous citerons une auec-
dote qui en dit plus que toute le reste.

Un jeune homme venan.t de terminer son cours clas-
sique se présente un jour chez un libraire pour acheter le
Syllabus. 1 e Sy/labus? demande le librair avec surprise.
Qui, monsieur, le Syl/abus, une toute petite b ochure. Notre
libraire bouleverse tous ses rayons, fouille tous les coins de
sa boutique pour trouver la malencontreu'e petite bro-
chure, mais en vain, il ne l'avait point.

Consterné de ne pouvoir obliger son jeune acheteur,
le libraire se recuille un instant et trouve une idée lumi-
n'use. Non, dit-il, je niai pas le Syllabus, mais j'ai autre
chose qui est peut-être préférable. Pui's, sortant une bro-
chnre Tenez, dit-il, voici un excellent petit livre; ça se
vend comme du sucre; et nj si sur que c'la remplacera

avantageusement ce que vous me demandlez ; c'est le Guide

du Jeune Amoureux, j'en vend tous les jours.

Le jeuhe étudiant fit comme nous, il tira l'échelle.

Sans doute que nos libraires ne sont pas tous des yen-
(leurs de Guides dujeune amoureux ; mais ils n'ont pas l'in-

struction voulue pour juger sainement d'un livre Et s'ils
ne soit pas capables d'apprécier la valeur littéraire d'un
livre ordinaire, comment pourraien t-t-ils j uger de celle d'un
livre d'école. Pour cela, il faut des connaissances spéciales,
et c'est au manque de ces connaissances chez les libraires
et les secrétaires-trésoriers des municipalités scolaires qu'il

faut iml)uter le fait qu'il y a tait de mauvais livres, peda-

gogiquement parlant, en usage dans nos écoles.s Le secré-

i tire-t r<sorier, qui bien souvent saiit â peinie lire et écrire

dliflici lementm, se présenlte chez le libraire ptour- acheter les
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livres classiques nécessaires aux écoles de sa paroisse. Comme
pour lui tous les hvres sont également bonfs, il a accepté
tout ce qu'on lui offre, et le libraire ne manque pas le lui
ven dre les mauvais livres, les ouvrages arriérés, qui coûtent
moins chers que les bois et dont la vente est plus lucra-
tive

Le libraire et le secrétaire sont de bonne foi, nous le
croyons sincèrement ; mais cela',empeche pas que nous,
inîstifuteurs, qui sommes obligés.^d'enseigner avec de tels
livres, nous ne pouvons que difficilement donner une mé-
diocre instruction. A ce point de vue, nous pouvons dire
qu'une grande partie des reproches qu'ou adresse au corps
enseignant est méritée par les libraires.

On ne saurait tolérer un pareil état de choses et il iu-
porte d'y mettre fin au plus tôt. Eh bien, le Dépôt de
Livres est )récisénenit l'institution voulue pour atteindre
ce but. Toutes les commandes sont adressées au Départe-
ment de l'Instruction publique et là on est en état d'in-
diquer aux municipalités les livres qu'ellesdoivent acheter
et-ceux qu'elles ne doivent, pas employer, en sorte que les
livres achetés au Dépôt sont toujours les mieux appropriés
au progrès .de l'enseignement. C'est un puissant moyen
de répandre les meilleurs ouvrages et cette considération
d'elle seule justifierait .le maintien du Dépôt de Livres.
Nous la signalons spécialement à l'attention du gouverne-
ment et des chambres.

Nous attirons aussi leur attention sur un autre fait qîi
a bien son importance. Il y a pour environ $25,0O0 de
livres au Dépôt. Qu'adviendra-t-il de ces marchandises si
on ferme le Dépôt de Livres? il faudra les vendre au
rabais, à l'encan ou autrement, et ce sera bien beau si on
réalise $10,000. I y aura perte de $15,000. Or de quel
droit les libraires voudraient-ils imposer une telle perte à
la province? Et de quelle grâce un gouvernement qui s'est
servi de l'économie comme inarche-pied pour monter au
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pouvoir pourrait-il ainsi sacrifier $15,000 au caprice des
libraires ? C'est une fantaisie qui coûterait un peu cher atu
pays, sans compter qu'elle ferait une brèche assez large à la
sincérité des ministres. Quand on veut réellement I'éco-
iomic, on ne sacrilie pas ainsi $15,000 de gaîté de cœur.

* Enfin, il serait fort étrange de mettre l'opinion intéres-
sée d'une vingtaine de libraires au-dessus de l'opinion ii-
téressée, de Topinion éclairée de M. Chauveau et de M
Ouimet, qui ont tant insisté sur la nécessité d'établir un
dépôt de livres, etc., en rapport avec le Département de
l'instruction pub ique. Ces messieurs connaissent mieux
que tous les vendeurs de livres ce que requiert l'améliora-
tion de l'enseignement et s'ils ont tant insisté pour obtenir
l'établissement d'un dépôt de livres, c'est que bien mieux
que personne ils en voyaient toute l'utilité et la nécessité.

Car il ne faut pas s'imaginer que c'estpar plaisir que
M. Ouiiet a opéré cette réforme demandée depuis si long-
temps par son prédécesseur. Pour le Surintendant, l'opé
ration du Dépôt de Livres est un surcroit de besogn et de
responsabilité, l'occasion d'une foule d'ennuis et de désa.
gréments que personnellement il serait enchanté de voir
cesser. Mais s'il n'en fait pas autant parade que les libraires

qui lui créent des misères, M. Ouimet est sincèreqienit dé-
voué au progrès de l'instruction ; il veut réform'er notre
organisation scolaire, la rendre plus efficace, ainsi que l'at-
testent ses actes et ses rapports officiels, et s'il n'a pas hési-
ter à s'imposer la tache ardue, pleine de rèsponsabilité et
fort ingrate d'établir un dépôt de livres dans son départe-
ment, c'est pour la bonne raison qu'il compte se srvir de
cette institution pour aider aux autres réformes qu'il est
bien résolu d'opérer. On ne saurait tout faire d'un seul
coup ; mais lorsqu'on aura par l'intermédiaire du dépôt,
introduit les meilleurs livres de.classe et les appareils né.
cessaires dans les écoles, le reste s'obtiendra facilement.
Qu'on donne le temps d'organiser complètement le Dépôt
de I ivres,. de lui donner ·tous -les développements dont il
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est susceptible, et l'on sera étonné des résultats de cette in-
stitution, qui sont déjà sensibles. Certes s'il fallait suppri.
mer toutes les institutions qui causent du mécontemen t à cer-
taines personnes intéressées à les faire disparaitre, on serait
bien en peine d'indiquer celles dont l'existence pourrait être
maintenue.

Pour nous, qui savons par expérience e bien que fait
le Dépôt de Livres, nous ne pouvons nous résoudre à croire
que le gouvernement et la chambre se laisseront surprendre
par le menées d'une vingtaine de libraires aussi incompé-
tents quintéressés, se laisseront aveugler au point de con-
trecarrer les louables efforts, de nullifier le travail, le
trouble et les sacrifices que le Surintendant s'est imposé
pour établir l'excellente institution du Dépôt de' Livres.
Après tout, c'estl'opinion éclairée et désintéressée du Sur-
ntendant qui doit faire autorité en pareille matière et ce
serait faire insulte au bon sens comme à sa position que de
ne pas partager son avis.

ka


